   COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL N° 263
Jeudi 17 novembre 2022 à 18h30
Présents : Daniel JARRY – Evelyne DESCHAMPS – Fabrice CLARY – Josiane MIO

 BERTOLO – Evelyne CRABOL– Marie CALMON LAGARRIGUE – Olivier TAURAND
– Julian GOMEZ - Jean Jacques BOUSQUET –Pierre MASSABEAU –Jean-Marc

 LAVIALE

Absents / excusés : 
Sylvia BAQUE– Liliane RESSEGUIER – Sylvie LOUIS – Benoît JURASCHEK – Olivier

 TAURAND - 
Secrétaire : Fabrice CLARY
I – Approbation PV Conseil Municipal 262
Après lecture du procès-verbal du dernier conseil municipal, celui-ci est approuvé à l’unanimité.
II – Délibération sur achat de terrain jouxtant le cimetière (n°2022-12001)
Objet : Acquisition terrain pour extension cimetière

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la possibilité d’acquérir une parcelle

 jouxtant le cimetière de Labastide-Marnhac. Cette opportunité nous permettrait de faciliter le 

stationnement et d’anticiper l’extension future du cimetière.

Cette opération concerne la parcelle cadastrée section F n° 1223p d’une superficie de 

2428 m² au prix de 3 000 €.

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur cette acquisition selon les termes

 présentés.

Après délibération le conseil municipal à l’unanimité décide d’acquérir cette parcelle pour un coût de 3 000 € et charge Mr le maire des opérations administratives et financières liées à cette acquisition.

(délibération n°2022-11002)

III– Délibération sur vente terrain hameau de Salgues (n°2022-12001)
Cette délibération est reportée au prochain conseil.
Pour information, il s’agit de la régularisation d’une parcelle de terrain appartenant à la commune et qui est enclavée dans une propriété privée. Un dossier de régularisation avec bornage, métrage et prix est en cours.

IV– Délibération ouverture d’un poste à l’école (2022-12003)
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire de créer un emploi permanent en raison des missions suivantes : 

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au conseil municipal de créer, à compter du 1er février 2023, un emploi permanent d’agent de service polyvalent relevant de la catégorie hiérarchique C et du grade d’adjoint technique à temps non complet dont la durée hebdomadaire de service est fixée à 17.5h / 35 h. 

Cet emploi doit être pourvu par un fonctionnaire. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :
- De créer un emploi permanent sur le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique C pour effectuer les missions d’agent de service polyvalent à temps non complet à raison de 17.5 h/ 35 h, à compter du 1er février 2023. 

(Délibération n° 2022-12003) 
V– Délibération sur la suppression du budget annexe CCAS (2022-12004)
Le Maire expose au conseil municipal que : 

En application de l’article L 123-4 du code de l’action des familles, le centre communal d’action sociale (CCAS) est obligatoire dans toute commune de 1 500 habitants et plus. IL est désormais facultatif dans toutes commune de mois de 1500 habitants. IL peut être ainsi dissous par délibération du conseil municipal dans les communes de moins de 1 500 habitants. Cette possibilité est issue de la loi 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRE.

Lorsque le CCAS a été dissous, une commune : 

· Soit exercer directement les attributions mentionnées au code de l’action sociale et des familles auparavant dévolues au CCAS ainsi que celles en matière de demande de RSA et de domiciliation.

· Soit transfère tout ou partie de ces attributions au CIAS lorsque la communauté de commune est compétente en la matière.

Vu l’article L 123-4 du code de l’action sociale et des familles,

Vu que la commune compte moins de 1 500 habitants et remplit ainsi les conditions du code l’action sociale et des familles,

Après en avoir délibéré,

· Le conseil municipal décide de dissoudre le CCAS.

Cette est d’application immédiate.

Les fonctions des membres du CCAS prendront fin au 31 décembre 2022 ; par ailleurs, il sera mis fin par arrêté municipal aux fonctions des membres extérieurs nommés par le maire à cette même date du 31 décembre 2022.

Le conseil exercera directement cette compétence. 

· Le conseil autorise avant la clôture l’apurement du déficit de fonctionnement du CCAS, soit 374.28 €, par le compte 6521 du budget communal.

VI- Point financier 

Atterrissage financier 2022

Afin de contenir les dépenses d’énergie des mesures ont été prises et ont permis de maîtriser la dépenses énergétique, extinction de l’éclairage public entre 22h30 et 6h30, démarrage plus tardif du chauffage et baisse de la température dans les locaux, isolation de l’école, changement du système de chauffage au complexe. Dans les mesures à venir, le château sera fermé à la location du 1er janvier 2023 au 15 mars 2023.

D’après les premières prévisions, l’excédent de fonctionnement 2022 devrait être légèrement supérieur à l’excédent de fonctionnement 2021. Ces excédents permettront la réalisation de futurs investissements.

VII- Travaux divers.
1/ Peinture des bancs de l’école (fait)
2/ Remplacement de 3 chênes verts dans l’allée du château (en cours)

3/ Réfection cuisine du château et remplacement du matériel de cuisine (en cours)

4/ Consultation pour la réfection du carrelage du rez-de-chaussée du château ainsi que pour les peintures (en cours)

5/ Entretien du véhicule des service technique, vidange, changement pneus…. (fait)

VII – Questions diverses
1/ Une permanence du camion des resto du cœur sera faite tous les 15 jours le mardi matin de 10h à 12h sur le parking du complexe à partir du 13 décembre. Un accès au sas d’entrée et aux toilettes du bas du complexe leur est donné.
2/ Rappeler la FDEL car les éclairages publics de Pétilles – Les Auders et des Mathieux restent allumés la nuit.

Séance levée à 19h15
